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HORAIRES DE TRAVAIL :

ILS NOUS MENTENT ! ILS NOUS VOLENT !

Rappels :

=La DHT est de 35 heures par semaine. Il est possible de faire des heures sup dans la limite de 13 par semaine et 
de 220 par an, sans dépasser 108 heures sur 3 mois.

=L’amplitude journalière ne peut dépasser 11 heures, à l’intérieur de laquelle la durée du travail est au
maximum de 10 heures (y compris donc les heures sup).

=Un délai de prévenance de 7 jours signifie que le salarié doit être prévenu au minimum 7 jours avant tout
changement de ses horaires de travail.

Ces lois ont été acquises grâce aux luttes passées afin de protéger la santé physique et morale des salariés.

C’est bien pourquoi on ne peut obliger un agent à doubler pour le service
ou le prévenir la veille pour le lendemain. 

Dans le contexte de sous-effectif que nous connaissons quasiment en permanence, des DET usent et abusent de la
gentillesse et de la conscience professionnelle de leurs agents pour leur faire faire des heures bien au-delà de la loi
(qui plus est en échange de compensation dérisoire au regard de la fatigue engendrée : une heure de RC pour une
heure sup c’est être en dessous de ce que prévoit la loi ! En effet, les heures sup sont majorées de 25% pour les 8
premières et de 50% pour les suivantes et au delà de 6 heures sup le salarié bénéficie en plus d’un demi-RC par heure
effectuée).

Ainsi il n’est que trop fréquent et inadmissible d’apprendre que des collègues, notamment les  caissiers-comptables,
en arrivent à faire jusqu’à 60 heures dans une semaine. Faut-il tomber malade pour assurer les objectifs de la
QS-DAB ? Est-ce là le juste équilibre vie professionnelle/vie privée ? En tous cas c’est la preuve que l’organisation du

travail prévue au cadre réglementaire ne correspond pas à
la réalité du terrain : il manque du personnel !

Pourtant il existe des moyens pour pallier les absences :
rien n’empêche les DET de faire appel à la brigade, ne
sont-ils pas pénalement responsables de la santé physique
et morale de leurs employés ? Qu’ils prennent donc leurs
responsabilités !

La CGT prend les siennes :
elle encourage les collègues concernés 
à ne pas se laisser faire, à ne pas
rester isolés, à la contacter et à
remplir le cahier du CHSCT !

QUAND VOUS AUREZ FINI

LA COMPTA, EN ATTENDANT

DE VOUS OCCUPER D
ES LISA,

VOUS IREZ
 PASSER LE

 BALAI

AVANT DE REM
PLACER

LE GUICHET FINANCIER 
! 



Je sousigné(e), déclare adhérer à la Fédération Nationale des Salariés
du Secteur des Activités Postales et de Télécommunications CGT

263, Rue de Paris - Case 545 - 93515 Montreuil Cedex

r Mme  r Mlle  r Mr    NOM ____________________________________  Prénom ________________________________________

Adresse _______________________________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________________________________

Code Postal : _____________________ Ville : ________________________________________________________________________

Adresse Mail : __________________________________________________ Téléphone : _____________________________________

N° de Sécurité Sociale : 

Entreprise : ____________________________________________________________________________________________________

Site et ville : ____________________________________________________________________________________________________

Classifications (1) : Employé, Technicien, AM, Cadres, ___________________________________  Grade : _______________________

Fonction / Métier : __________________________  Indice ou coefficient : ___________________  Salaire net : ____________________

Année d'entrée aux PTT ou dans l'entreprise : _____________________  Date de Naissance :
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A  , le   Signature :

Je désire le prélèvement automatique de mes cotisations   OUI r     NON r
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(à remplir par le Syndicat)

Syndicat Départemental :
________________________

Section : ________________
Activités Postales r
Activités Télécom r

Cadres r
Retraités r
Pré-retraités r
Fonctionnaire r
CDI r
Autres : 

Commerciale r
Gestion r
Technique r
Acheminement r
Distribution r
Colis r
Guichet r
Service Financier r
Informatique r
Centre d’Appel r

Cotisation
Mensuelle 1 %

LA VENTE FORCÉE, C’EST TOUJOURS NON !

Malgré les nombreuses interventions de la CGT auprès de la direction (localement, en CHSCT ou en audience) force
est de constater que des pratiques commerciales pour le moins limites, voire illégales, perdurent. 

Non ! Un commerçant (et La Poste se targue d’en être devenue un) ne peut obliger un client à acheter un lot à la
place d’une unité.

Oui ! Le défaut de conseil ou la pénurie permanente sont un manquement aux règles du commerce.

Tout cela est assimilable à de la vente forcée.
C’est pourquoi ne proposer que le Chronopost, le timbre vert, l’emballage colissimo ou le lot de dix est illégal. 

Certes obéir aux consignes de son employeur est une obligation du salarié (encore faut-il que ces consignes soient
écrites) pour autant qu’elles respectent la loi.

Des DET zélés, obnubilés par l‘atteinte des objectifs, mettent une telle pression sur leur personnel que désormais trop
souvent on ment aux clients, voire on les arnaque. Certes les visiteurs mystères peuvent nous tomber dessus à tous
moments mais les agents de l’A.C.E.R.P. aussi (organisme qui contrôle l’exécution par la Poste des missions qui lui sont
confiées). Et on passe, dans le 1er cas, d’une éventuelle engueulade dans le bureau du chef à une amende de 1500
euros pour l’agent pris en faute dans le second. En effet à titre individuel nous ne sommes couverts que s’il y a un
ordre écrit de notre hiérarchie. Et bien évidement celle-ci se garde bien de mettre noir sur blanc ses consignes qu’elle
sait illégales.

Comme la CGT l’a déjà écrit (cf. tract du 4 février 2013) : 

Par morale, éthique et respect de la loi,
refusons collectivement ces pratiques honteuses !

Par contre contacter la CGT et remplir  le cahier du CHSCT :
ce n’est pas interdit !

ADHÉRER C'EST ENCORE MIEUX !!!


